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Direction départementale des territoires et de la mer
Service eau et risques
Mission connaissance, gouvernance, stratégie

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° DDTM/SER/2022                                  
portant modification des statuts de l’Association Syndicale Autorisée (ASA)

« des canaux de la Rotja » à Sahorre.

Le préfet des Pyrénées-Orientales,

VU l'ordonnance  n° 2004-632  du  1er juillet 2004  relative  aux  associations  syndicales  de
propriétaires  modifiée  par  les  lois  n° 2004-1343  du  9 décembre 2004,  n° 2005-157  du
23 février 2005 et n° 2006-1772 du 30 décembre 2006, n° 2014-366 du 24 mars 2014 et par
l’ordonnance n° 2014-1345 du 6 novembre 2014 ;

VU le décret n° 2006-504 du 3 mai 2006 portant application de l’ordonnance susvisée ;

VU la circulaire INTB700081 C du 11 juillet 2007 de Monsieur le Ministre de l’Intérieur, de
l’Outre-Mer  et  des  Collectivités  Territoriales  relative  aux  associations  syndicales  de
propriétaires ;

VU le décret du 28 juillet 2020 nommant Monsieur Étienne STOSKOPF Préfet des Pyrénées-
Orientales ;

VU l’arrêté préfectoral n° PREF-SCPPAT/2020327-0020 du 24 août 2020 portant délégation
de signature à Monsieur Cyril VANROYE, directeur départemental des territoires et de la mer
des Pyrénées-Orientales ;

VU la décision du 29 avril 2022 du directeur départemental des territoires et de la mer des
Pyrénées-Orientales, portant subdélégation à Monsieur Vincent DARMUZEY, à effet de signer
dans le cadre de ses attributions les actes relatifs à l’exercice de l’autorité administrative des
associations  syndicales  de  propriétaires,  à  l’exception  des  actes  liés  à  la  création
d’associations dévolus exclusivement au préfet ;

VU la délibération de l’assemblée des propriétaires,  de l’ASA  « des canaux de la Rotja »
convoquée par le président, réunie en session extraordinaire en date du 02 juillet 2022, prise
en application de l’article 39 de l’ordonnance susvisée et repris dans l’article 20 des statuts
de l’association, pour se prononcer sur la modification des statuts ;
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Considérant que  cette  demande  est  conforme  aux  dispositions  de  l’article  39  de
l’ordonnance susvisée et que l’assemblée s’est prononcée dans les formes prévues par ce
même article 39 pour une modification des statuts ne concernant pas une modification du
périmètre de l’association ni de son objet tel que mentionné au paragraphe I de l’article 37
de l’ordonnance et ne nécessite donc pas le vote en assemblée constitutive ;

Considérant que  les  règles  de  convocation  de  l’assemblée  des  propriétaires  pour  se
prononcer  sur  cette  modification  statutaire  sont  conformes  à  l’article  20 des  statuts  de
l’association ;

Considérant que  les  règles  de  majorité  nécessaires  à  l’adoption  de  cette  modification
statutaire ont été respectées ;

Considérant que selon les dispositions de l’ordonnance et du décret sus-visés il appartient à
l’autorité compétente dans le département d’établir l’arrêté correspondant ;

SUR proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer ;

ARRÊTE

Article 1er : Modification des statuts de l’association

L’article 9 des statuts dans sa nouvelle rédaction est libellée comme suit (les modifications
apparaissent en caractères gras) :

« Article 9 : Composition du Syndicat

Le  nombre  de  membres  du  Syndicat  élus  par  l’Assemblée  des  Propriétaires  est  de  12
titulaires et 2 suppléants représentant les propriétaires adhérents à l’ASA des canaux de la
Rotja.

Les fonctions des membres du Syndicat durent 4 ans.

Le renouvellement des membres du Syndicat titulaires et suppléants s’opère en totalité tous
les 4 ans.  Les membres du Syndicat titulaires et suppléants sont rééligibles, ils continuent
d’exercer leurs fonctions jusqu’à l’installation de leurs successeurs.

Les candidats  aux postes de syndics se font connaître au moins 7 jours  avant la date de
l'assemblée en formulant  une candidature écrite adressée à M. le Président de l’ASA des
Canaux de la Rotja.
Le candidat au poste de syndic se fait également connaître auprès des adhérents par ses
propres moyens. Il est nécessairement propriétaire et membre de l'association syndicale.
Il doit être à jour de ses cotisations.

Les modalités d’élection des membres du Syndicat par l’Assemblée des Propriétaires sont les
suivantes :
- la majorité absolue des voix des membres présents et représentés est nécessaire pour être
élu au premier tour.
- la majorité relative est suffisante au second tour de scrutin.

Un  membre  titulaire  du  Syndicat  qui  est  démissionnaire,  qui  cesse  de  satisfaire  aux
conditions  d’éligibilité  ou  qui  est  empêché  définitivement  d’exercer  ses  fonctions  est
remplacé par un suppléant jusqu’à ce qu’un nouveau titulaire soit élu.



Lorsque le Président convoque le Syndicat après avoir constaté la nécessité de remplacer un
titulaire d’une branche, il désigne le suppléant de la branche amené à occuper ce poste. Sauf
délibération du Syndicat provoquant une Assemblée extraordinaire des propriétaires pour
élire un nouveau titulaire, l’élection des membres manquants du Syndicat aura lieu lors de
l’assemblée ordinaire suivante.
Les membres du Syndicat  élus  en remplacement à cette  occasion,  le  sont  pour  la  durée
restant à courir du mandat qu’ils remplacent.

L’organisme qui  apporte à une opération une subvention d’équipement au moins égale à
15 % du montant total des travaux peut participer à sa demande, avec voix consultative, aux
réunions du Syndicat pendant la durée de l’opération.

Par  ailleurs  peut-être  autorisée  par  le  Président  la  participation  avec  voix  consultative
d'autres personnes aux réunions du Syndicat.

Si l’Assemblée des Propriétaires en a délibéré dans les conditions prévues à l’Article 8 ci-
dessus, les membres du Syndicat peuvent recevoir une indemnité à raison de leur activité
pour la durée de leur mandat. »

Article 2 : Publication et notification

Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  des
Pyrénées-Orientales, puis :

• affiché dans la commune de Sahorre,
• ainsi qu’au siège de l’association, dans les quinze jours qui suivent sa publication,
• notifié à Monsieur le Président de l’ASA « des canaux de la Rotja ».

Article  3 : le  présent  arrêté  peut  faire,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
notification, l’objet :

• d’un recours gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Orientales,
• d’un recours  contentieux devant le Tribunal  Administratif  de Montpellier.  Le

Tribunal  Administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique
« télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 4 : Le président de l’ASA « des canaux de la Rotja » à Sahorre, le maire de la commune
de Sahorre,  le  secrétaire  général  de la  préfecture des  Pyrénées-Orientales  et le  directeur
départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales, sont chargés, chacun en
ce qui  le  concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui  sera inscrit  au recueil  des  actes
administratifs de la préfecture des Pyrénées-Orientales.



Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Service eau et risques
Unité police de l’eau et des milieux aquatiques

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° DDTM/SER/2022                   du                              

Modifiant l’arrêté préfectoral n°DDTM/SER/2021362-0001 du 28 décembre 2021
fixant les dates d’ouverture et de clôture de la pêche en eau douce et réglemen-
tant  certains  modes de pêche dans  le  département des  Pyrénées-Orientales
pour l’année 2022 en portant classement en parcours « No kill » suite à la pré-
sence de cyanobactéries,  la retenue de Vinça, la Têt, du barrage au droit du
pont de la RD2 à Ille-sur-Têt et le plan d’eau d’ Ille-sur-Têt.

 ------

Le préfet des Pyrénées-Orientales,

VU le Code de l'environnement,

VU l’arrêté préfectoral n°DDTM/SER/2021361-0001 du 27 décembre 2021, fixant le règle-
ment permanent relatif à l’exercice de la pêche en eau douce dans le département des
Pyrénées-Orientales ;

VU l’arrêté préfectoral n°DDTM/SER/2021362-0001 du 28 décembre 2021, fixant les dates
d’ouverture et de clôture de la pêche en eau douce et réglementant certains modes de
pêche dans le département des Pyrénées-Orientales pour l’année 2022 ;

VU l’arrêté préfectoral n°PREF/SCPPAT/2022235-0021 du 23 août 2022 de Monsieur le Pré-
fet des Pyrénées-Orientales, portant délégation de signature à Monsieur Cyril VANROYE,
Directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales ;

VU la décision du 23 août 2022 de Monsieur Cyril VANROYE, Directeur départemental des
territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales, portant subdélégation de signature ;

VU  l’instruction n°DGS/EA4/EA3/2021/76 du 06 avril 2021 relative à la gestion en cas de
prolifération de cyanobactéries dans les eaux douces de baignade et de pêche récréative ;

VU le rapport de l’ANSES « État des connaissances concernant la contamination des pois-
sons d’eau douce par les cyanotoxines » de juin 2016 ;

VU le rapport de l’ANSES « Évaluation des risques liés aux cyanobactéries et leurs toxines
dans les eaux douces » de mai 2020 ;
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VU la demande du 08 septembre 2022 de classer en parcours « No kill » suite à la pré-
sence de Cyanobactéries, la retenue de Vinça, la Têt du barrage au droit du pont de la
RD2 à Ille-sur-Têt et le plan d’eau d’Ille-sur-Têt présentée par la  Fédération des Pyrénées-
Orientales pour la pêche et la protection du milieu aquatique;

VU l’avis favorable de l’office français de la biodiversité (OFB) du 09 septembre 2022 ;

VU l’avis favorable de l’agence régionale de santé (ARS) du 12 septembre 2022 ;

Considérant que les conditions météorologiques et hydrologiques actuelles favorisent la
développement d’amas d’algues en surface des cours d‘eau;

Considérant que la présence de cyanobactéries peut entraîner une contamination de la
ressource piscicole;

Considérant que cette contamination peut constituer un risque pour la santé humaine en
cas de consommation de poissons contaminés;

Considérant la nécessité, dans l’attente que la situation s’améliore, de prendre au nom du
principe de précaution, les mesures utiles à la préservation de la santé publique;

Considérant que, conformément à l’alinéa IV de l’article R. 436-23 du code de l’environne-
ment, le préfet peut dans certaines parties de cours d'eau ou de plans d'eau et à titre ex-
ceptionnel exiger de tout pêcheur qu'il remette immédiatement à l'eau les spécimens cap-
turés d'une ou de plusieurs espèces ou de toutes les espèces.

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRÊTE :

Article 1 : 

En raison de la présence de cyanobactéries à l'aplomb du barrage de Vinça, la retenue de
Vinça, la Têt, du barrage au droit du pont de la RD2 à Ille-sur-Têt et le plan d’eau d’Ille-sur-
Têt sont classés en parcours « No Kill » pour toutes les espèces de poissons.

Article 2 : 

Cette mesure à caractère temporaire prendra fin dès le retour à une situation normale.

Article 3 : 

Le classement en parcours « No kill » est localisé dans la retenue de Vinça, la Têt, du bar-
rage au droit du pont de la RD2 à Ille-sur-Têt et le plan d’eau d’Ille-sur-Têt.



Article 4 : Publication et information des tiers

Le présent arrêté est mis à disposition du public sur le site internet des services de l’État
dans les Pyrénées-Orientales pendant une durée de trois mois et est publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture.

Article 5 : Voies de recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administra-
tif compétent, par courrier (6 rue Pitot 34063 MONTPELLIER Cedex 2) ou par l’application
informatique « Télérecours citoyen » accessible via le site internet www.telerecours.fr :

• Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonction-
nement de l’installation présente pour  les  intérêts  mentionnés  à l’article L.211-1,
dans un délai de quatre (4) mois à compter du premier jour de la publication ou de
l’affichage de la décision,

• Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux (2) mois à compter de la
date à laquelle la décision leur a été notifiée.

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de
deux (2) mois. Ce recours administratif prolonge de deux (2) mois les délais mentionnés
précédemment.

Article 6 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Orientales, la directrice de cabinet du
préfet, le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales, le
commandant du groupement de gendarmerie des Pyrénées-Orientales, le président de la
fédération des Pyrénées-Orientales pour la pêche et la protection du milieu aquatique, le
chef du service départemental de l’office français de la biodiversité, le délégué départe-
mental de l’Agence Régionale de Santé sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera inscrit au recueil des actes administratifs de la pré-
fecture des Pyrénées-Orientales et dont un exemplaire sera notifié à la fédération des Py-
rénées-Orientales pour la pêche et la protection du milieu aquatique.
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